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PRÉAMBULE 

 

En complément des statuts de l’Association, le présent règlement intérieur a pour objectif de 
préciser les règles de fonctionnement de l’Association HEGALALDIA – L’ENVOL. Il a pour objet 
de fixer notamment les règles de comportement, de discipline, d’hygiène et de sécurité au 
sein de l’Association. 

 

 

CHAMPS D’APPLICATION 

 

Les dispositions du présent règlement s’appliquent : 

-​ A l’ensemble des personnels de l’Association, 

-​ A l’ensemble des membres du Conseil d’Administration de l’Association, 

-​ A l’ensemble des services civiques, stagiaires, bénévoles, éco-volontaires de 

l’Association, 

-​ A l’ensemble des adhérents de l’Association, 

-​ À toute personne physique ou morale présente, à quelque titre que ce soit, sur le site 

de l’Association, à l’exception des personnes s’arrêtant au chalet d’accueil. 

Ci-après dénommés les membres de l’Association. 

Le présent règlement s’applique sur l’ensemble des sites de l’Association, entendus comme 

tous les bâtiments, locaux et terrains dont l’Association a la propriété, la possession, l’usage 

ou la garde. Les membres de l’Association y sont également soumis lors des déplacements 

qu’ils accomplissent dans l’exercice de leurs fonctions ou missions. 

Ce règlement intérieur est daté du 1er septembre 2025. Il comporte 27 articles sur 22 pages 

numérotées. 

Il est complété par les protocoles, modifiables par le(s) responsable(s) capacitaire(s) de 

l’Association, complétant les articles dudit règlement. Ces protocoles sont également 

affichés aux différents postes de travail.  

Ce règlement intérieur ne peut être modifié que par le Conseil d’Administration. 

Le non-respect de toute ou partie de ce règlement intérieur entraînera des sanctions 

pouvant aller jusqu’à l‘interruption de l’engagement, du contrat, de la mission. 
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CHAPITRE 1 : PRINCIPES DE L’ASSOCIATION  

 

ARTICLE 1 : PRINCIPE DE SPÉCIALITÉ 

Les membres de l’Association ne peuvent pas exercer, dans l’enceinte et les locaux de 
l’Association, une activité contraire à la spécialité de l’Association, c’est-à-dire dépourvue de 
tout lien avec les missions de l’Association telles que définies dans ses statuts.  

 

ARTICLE 2 : COMPORTEMENT GÉNÉRAL  

Le comportement des personnes, que ce soit par leurs actes, propos oraux ou écrits, doit 
être conforme aux lois et règlements en vigueur ainsi qu’aux règles communément admises 
en matière de civilité et de respect d’autrui. 

Les tenues vestimentaires doivent être conformes aux impératifs d’hygiène et de sécurité et 
adaptées aux activités suivies. Les tenues vestimentaires mentionnant d’autres associations 
environnementales ne sont pas admises au sein de l’association, ce afin d’éviter toute 
confusion, pour toutes les personnes se trouvant dans l’Association. Si besoin, il sera 
demandé de recouvrir le logo par du scotch ou de porter une veste sans manche 
d’Hegalaldia. 

 

ARTICLE 3 – LIBERTÉ D’EXPRESSION  

La liberté d’expression s’exerce au sein de l’Association dans les conditions prévues par la loi 
et par le présent règlement intérieur. Elle exclut toute forme de menaces, de diffamations, 
d’injures, de pressions sur les membres de l’Association. Les forums de discussion, réseaux 
sociaux, blogs et autres moyens de communication sur internet ne dédouanent pas l’auteur 
des propos des règles de respect de la personne ou de déontologie en vigueur. Des propos 
injurieux ou diffamatoires publiés par ces modes de communication peuvent faire l’objet 
d’une procédure pénale et/ou disciplinaire.  

S’agissant des personnels, l’utilisation de ces vecteurs de communication, même en dehors 
du service, ne les dispense pas des obligations déontologiques auxquelles ils sont tenus 
(secret, confidentialité, etc.).  

 

ARTICLE 4 – LIBERTÉ DE RÉUNION  

Hors réunion syndicale et réunions de travail, toute organisation de réunion dans les locaux 
de l’Association nécessite une autorisation du capacitaire et du président de l’Association (ou 
des délégataires), qui doit être sollicitée, dans la mesure du possible, au moins trois jours 
avant la date de début de la réunion.  

Toutes réunions ou manifestations ouvertes à des personnes extérieures à l’Association sont 
soumises à l’autorisation du capacitaire et du président (ou ses délégataires) au moins quinze 
jours avant la date de l'événement.  
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ARTICLE 5 – RESPECT DU PRINCIPE DE LAÏCITÉ  

L’Association est laïque et indépendante de toute emprise politique, économique, religieuse 
ou idéologique ; elle tend à l'objectivité du savoir ; elle respecte la diversité des opinions.  

Sont strictement interdits : les actes de prosélytisme, les actes de pratique religieuse, les 
manifestations de discrimination, les incitations à la haine et toute forme de pression 
physique ou psychologique, visant à imposer un courant de pensée religieux, philosophique 
ou politique, qui s’opposeraient au principe de laïcité.  

 

ARTICLE 6 – ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

L’Association s’inscrit pleinement dans la démarche en faveur de la progression de l’égalité 

entre les femmes et les hommes en matière professionnelle. À ce titre, l’Association : 

-​ Favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats du conseil 

d’administration ainsi qu’aux responsabilités professionnelles et sociales au sein de 

l’Association. 

-​ Promeut l’égalité entre les salariés, bénévoles, stagiaires, services-civiques et adhérents 

femme/homme dans leur apprentissage comme dans leur orientation professionnelle ; 

-​ Assure pour le personnel l’égalité réelle entre les femmes et les hommes dans la 

rémunération, le traitement et le déroulement des carrières. 

 

ARTICLE 7 – LUTTE CONTRE LE HARCÈLEMENT  

Toute forme de harcèlement, moral, physique ou sexuel, est strictement interdite à 
l’Association, y compris sous la forme de cyberharcèlement, moral ou sexuel, par le biais ou 
non des outils numériques mis à disposition par l'Association.  

Constituent des délits punissables dans les conditions prévues par le code pénal : 

-​ Le fait de harceler autrui par des agissements répétés ayant pour effet une dégradation 
des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits ou à sa dignité, 
d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel ; 

-​ Le fait de harceler autrui en lui imposant de façon répétée des propos ou comportements 
à connotation sexuelle qui, soit portent atteinte à sa dignité de par leur caractère 
dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou 
offensante ;  

-​ Ou, assimilé au harcèlement sexuel, le fait d’user de toute forme de pression grave, même 
non répétée, exercée dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, 
que celui-ci soit recherché au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un tiers.  

Les faits de harcèlement peuvent donner lieu à une procédure disciplinaire et à des sanctions 
indépendantes de la mise en œuvre de poursuites pénales. 

Afin d'assurer la plus grande sécurité des membres de l’Association, les faits de harcèlement 
moral et/ou sexuel peuvent faire l'objet d'un signalement auprès des instances dédiées 
précisées dans l’affichage obligatoire, en plus du signalement possible auprès des autorités 
judiciaires.  
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ARTICLE 8 – LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS  

Tout propos ou acte raciste, antisémite, xénophobe, homophobe, sexiste ou discriminant est 
passible de poursuites disciplinaires et pénales, à l’encontre des membres de l’Association 
qui les auraient commis ou proférés. De même est interdite toute distinction opérée entre 
les personnes physiques sur le fondement de leur origine, de leur sexe, de leur situation de 
famille, de leur grossesse, de leur apparence physique, de la particulière vulnérabilité 
résultant de leur situation économique, apparente ou connue de son auteur, de leur 
patronyme, de leur lieu de résidence, de leur état de santé, de leur perte d'autonomie, de 
leur handicap, de leurs caractéristiques génétiques, de leurs mœurs, de leur orientation 
sexuelle, de leur identité de genre, de leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs activités 
syndicales, de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une 
ethnie, une nation, une prétendue race ou une religion déterminée. L’Association incite et 
promeut la citoyenneté. 

Toute infraction, qu’il s’agisse d’agressions physiques, d’écrits, de propos inconvenants ou 
autres, fera l’objet de procédures disciplinaires dans le cadre réglementaire 
indépendamment de la mise en œuvre de poursuites pénales que l’Association se réserve le 
droit d’engager. 

Les membres de l’Association s’engagent à respecter l’éthique de l’Association et ses valeurs. 

 

CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

 

ARTICLE 9 : L’ENTITÉ 

L’Association HEGALALDIA – L’ENVOL est déclarée sous le régime d’une association à but non 

lucratif, reconnue d’intérêt général ; elle relève de la loi du 1er juillet 1901. 

À ce titre, elle est gérée par un Conseil d’Administration (C.A.) conformément à ses statuts 

qui ont été rectifiés et approuvés lors de l’Assemblée Générale (A.G.) du 29 février 2020.  

L’association existe et ne peut exister qu’en tant qu’association autonome et ne peut être 

absorbée ou dirigée par une entité autre que son Conseil d’Administration. 

Le C.A. délègue certains pouvoirs au Directeur ou à la Directrice de l’Association ainsi qu’a 

certains membres de l’association, pour gérer l’ensemble des activités quotidiennes de 

l’Association, afin de faciliter et de ne pas pénaliser le bon fonctionnement de l’activité. Ces 

délégations sont votées et actées à chaque nouvelle constitution du C.A. après l’A.G. et fait 

l'objet d’une lettre précisant les limites et conditions de pouvoirs de ces derniers. 

 

ARTICLE 10 : CONSEIL D’ADMINISTRATION ET ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

Voir statut 
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ARTICLE 11 : ACCÈS ET RESTRICTIONS D’ACCÈS 

L’accès aux différents locaux est réservé aux membres de l’Association qui participent dans 

des conditions régulières aux activités de l’association, ainsi qu’à toute personne dont la 

présence est liée à titre bénévole ou professionnel, de manière occasionnelle ou 

permanente, à l’organisation et au bon déroulement des activités de l’Association selon le 

planning établi, à l’exception des découvreurs, accepté à l’accueil du centre mais pas au-delà 

sauf cas particuliers (validé par la direction). 

Les personnes mentionnées ci-dessus doivent être, à tout moment, en mesure de justifier 

leur présence dans les locaux et enceintes de l’Association, notamment leur inscription à un 

planning. À défaut, il peut être demandé aux personnes de quitter les lieux sans délai.  

L’accès peut être limité pour des raisons de sécurité (chantiers de travaux, crise sanitaire…). 

La présence d’animaux de compagnie est strictement interdite au sein des locaux. 

En raison de notre activité de soins et de notre proximité avec la faune sauvage, le personnel 

est susceptible d’être en contact avec des agents pathogènes diverses (zoonoses, parasites, 

maladies, etc.). Après consultation de la médecine du travail, du vétérinaire sanitaire, et du 

ministère du travail, le Conseil d’administration a décrété que l’accès aux personnes les plus 

fragiles est strictement interdit. Cette décision permet de protéger la santé de chaque 

membre du personnel. Pour cela, les personnes dans les situations suivantes ne pourront pas 

être acceptées :  

-​ les personnes immunodéficientes, sauf si présentation d’un certificat d’aptitude. 

-​ les personnes enceintes : risques pour le parent et l’enfant. (Voir Article D4152-3) 

-​ les personnes mineurs 

Toutefois, une exception est possible pour les membres du Conseil d'Administration, salariés, 

partenaires et autres cas particuliers après accord d'un des capacitaires. Ces personnes 

seront pleinement informées des risques et n'auront accès qu'à un cadre limité en dehors 

des zones à risque directs, à savoir le parking, le bureau, le mobil-home et le chalet d’accueil" 

Il est fortement recommandé d'être à jour de ses vaccins. Il est souhaitable de solliciter un 

avis médical avant de venir travailler bénévolement sur la structure. 

Les membres de l’association en soin s’engagent à faire part de tout changement d’état de 

santé à l’Association. 

L’accès voiture est strictement limité aux véhicules de l’Association hors autorisation ponctuelle. 

Seuls les capacitaires peuvent désigner à qui donner les clefs. L’accès à l’Association est 

interdit à toute personne extérieure au service et non autorisée par les personnes 

assermentées.  

Les membres de l’association sont tenus de respecter et d’accueillir avec politesse le public 

qui téléphone ou qui vient sur la structure déposer un animal en détresse.  
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ARTICLE 12 : HORAIRES 

Le centre de sauvegarde d’HEGALALDIA est ouvert 7 jours sur 7. Tous les horaires de 

présence sur site sont ordonnancés dans des plannings. La présence des membres de 

l’Association n’est autorisée qu’en fonction des plannings établis et validés par l’Association. 

La permanence téléphonique et d’accueil est assurée de 9h00 à 18h00. 

 

ARTICLE 13 : LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Est considéré comme membre du conseil d’administration toute personne ayant un mandat 

en cours d’exécution et une adhésion à jour. Le fait d’avoir été ou d’être membre du Conseil 

d’Administration ne donne pas le droit de récupérer des animaux sauvages. Le Conseil 

d’Administration n’a aucun pouvoir de décision sur le soin et la réhabilitation des animaux 

accueillis, cette responsabilité étant entièrement assumée par le(s) capacitaire(s) du centre. 

 

ARTICLE 14 : LE PERSONNEL DE L’ASSOCIATION 

Toute personne venant aider ou travailler sur la structure est tenue de respecter le planning 

qui est établi, les consignes données ainsi que le règlement intérieur de l’Association. Ce 

dernier devra être signé dès les premières heures de présence sur le centre. 

Le centre n'est pas un lieu d'oisiveté, le personnel présent doit être inscrit sur le planning et 

réaliser des missions définies. En cas de retards ou annulations répétés, la direction pourra 

mettre fin à la relation qui la lie avec la personne et la désinscrire de l’Association. 

L’Association n’est plus en mesure d’accueillir les personnes immunodéficientes, les mineurs 

et les femmes enceintes ou susceptible de l’être, dû à un risque d’exposition au virus de la 

rubéole ou toxoplasmose et d’autres agents pathogènes 3 et 4. (voir Article D4152-3).  

 

Les différents types de contrats présents au sein de l’Association sont : 

 

LES SALARIÉS  

Pour être salarié, il faut : 

-​ disposer d’un contrat de travail signé, 

-​ respecter les conditions d’accès au centre 

-​ avoir signé l’affichage obligatoire 

-​ avoir signé l’Accord d’Entreprise 

-​ avoir signé le présent règlement intérieur 

-​ fournir un justificatif en cas d’absence. 

Une fois affiché et signé, aucune rature ou modification ne peuvent être apportées au 

planning de présence et de congés. Seul le directeur ou la directrice peut le modifier. Il est à 

signer chaque début de mois. Les heures supplémentaires/complémentaires ne peuvent être 
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comptabilisées comme telles qu’après accord de la direction et uniquement sur sa demande 

expresse (cf. contrat de travail). 

 

LES SERVICES CIVIQUES 

Pour être service civique, il faut : 

-​ disposer d’un contrat service civique signé, 

-​ respecter les conditions d’accès au centre 

-​ avoir signé l’affichage obligatoire 

-​ avoir signé le présent règlement intérieur 

-​ avoir un référent chaque jour. 

-​ fournir un justificatif en cas d’absence. 

Une fois affiché et signé, aucune rature ou modification ne peuvent être apportées au 

planning de présence et de congés. Seule la direction peut le modifier. Il est à signer chaque 

début de mois. Les heures supplémentaires/complémentaires ne peuvent être 

comptabilisées comme telles qu’après accord de la direction et uniquement sur sa demande 

expresse. 

 

LES BÉNÉVOLES 

Pour être bénévole il faut : 

-​  respecter les conditions d’accès au centre 

-​ être à jour de sa cotisation. 

-​ avoir rempli et signé la fiche de bénévolat. 

-​ avoir eu un entretien avec un responsable 

-​ avoir signé le présent règlement intérieur 

-​ avoir un référent chaque jour qui reste le 

seul décideur 

 

LES STAGIAIRES 

Pour être stagiaire il faut : 

-​ disposée d’une convention de stage signée 

-​ respecter les conditions d’accès au centre. 

-​ avoir rempli et signé la fiche de stage 

-​ avoir eu un entretien avec un responsable 

-​ avoir signé le présent règlement intérieur 

-​ avoir un référent chaque jour qui reste le 

seul décideur 

-​ fournir un justificatif en cas d’absence. 

Les stagiaires sont tenus de respecter le planning établi dans la convention de stage. Ils 

s’engagent à fournir un exemplaire de leur rapport de stage à l’association. En dehors des 

heures de stage, le stagiaire n'est pas sous la responsabilité de l'association. 

 

LES VOLONTAIRES, ÉCO-VOLONTAIRES, PERSONNES EN TRAVAUX D'INTÉRÊT GÉNÉRAUX 

Réf « Bénévole » hors cotisation. 
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ARTICLE 15 : OBLIGATION D’OBÉISSANCE HIÉRARCHIQUE  

Les membres de l’Association doivent se conformer aux instructions de leurs supérieurs 

hiérarchiques, sauf dans le cas où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à 

compromettre gravement l’intérêt de l’Association ou des personnes. 

 

ARTICLE 16 : PRISES DE VUES  

La prise d’image, photos et/ou vidéos est strictement interdite au sein de l’Association.  

En cas d’autorisation spécifique et exclusivement délivrée par les responsables, l’Association 

dispose d’un droit de regard sur les clichés. Les responsables peuvent autoriser la prise de 

vue, en prenant soin de ne pas utiliser de flash, via l’appareil mis à disposition. 

Toutes les prises de vues effectuées dans l’enceinte de l’établissement sont la copropriété du 

preneur de vue et de l’Association. Les médias ainsi pris seront utilisés copyrightés « 

Hegalaldia » précédés du nom de l’auteur uniquement dans des situations ne nuisant pas aux 

buts de l’association. 

Les membres de l’association, y compris permanents et personnel aidant, autorisent à titre 

gratuit et conformément aux dispositions relatives au droit à l’image et au droit au nom, 

l’Association Hegalaldia à les photographier et les filmer afin de diffuser ces images ou 

reportages à but non lucratif sur ses supports de communication (site web, réseaux 

sociaux…). 

Le bénéficiaire de cette autorisation s’interdit expressément de procéder à une exploitation 

de la photo/vidéo susceptible de porter atteinte à la vie privée ou la réputation de la 

personne. 

Pour les permanents, l’Association met à disposition, un appareil photo. Les appareils 

personnels n’étant pas autorisés sur le site de travail, celui-ci doit être utilisé en priorité. 

 

ARTICLE 17 : CLAUSE DE CONFIDENTIALITÉ. 

Les membres de l’association s'engagent à ne divulguer aucune information concernant les 

projets à l’étude ou toute autre information interne dont ils pourraient avoir connaissance et 

qui serait de nature à porter préjudice à l'Association.  

Cette clause gardera tous ses effets pendant et après la durée du mandat, du contrat, de la 

convention ou de l’accord qui les lient et ce pour une durée illimitée et pour quelque motif 

que ce soit. 
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ARTICLE 18 : INTERDICTIONS 

Il est formellement interdit : 

-​ de fumer dans les bâtiments et les voitures du centre, 

-​ de consommer des stupéfiants, de l’alcool dans l’enceinte de l’Association. Le personnel 

sous l’emprise de telle substance n’est pas autorisé à rester sur site. En cas d’accident, 

l’Association se dégage de toute responsabilité. 

-​ de garder son téléphone sur soi (sauf accord préalable d’un permanent avec obligation 

de mise en mode silencieux). En cas de perte, vol, casse, l’Association se dégage de toute 

responsabilité. Seul le portable du centre peut être emmené partout sur la structure. 

-​ de prendre des photos ou vidéos. Tout contrevenant à cette interdiction pourra faire 

l’objet d’une expulsion immédiate et de poursuites judiciaires. (Cf. article 16) 

-​ de faire la promotion d’autres associations lors des différentes réunions ou 

manifestations de l’Association, sauf avec accord préalable des responsables. 

-​ d’utiliser ou revendiquer un titre ou une responsabilité quel qu’il soit, sauf accord écrit 

et préalable de la direction, du fait d’être impliqué dans un domaine de l’Association 

-​ Toute action directe ou indirecte de publicité, prosélytisme ou propagande. 

 

ARTICLE 19 : SANCTIONS 

En cas de manquement au règlement intérieur, le président, le directeur ou la directrice ou 

les capacitaires pourront interdire l’accès pour un temps donné ou définitivement. 

POUR LES SALARIÉS : 

En cas de manquement au règlement intérieur, le Conseil d’Administration usera du pouvoir 

disciplinaire que lui reconnaît la loi en tant qu’employeur. Les sanctions disciplinaires seront 

appliquées conformément à la convention « éclat » sous le n° 1518 dont dépend 

l’Association. 

POUR LES SERVICES CIVIQUES ET BÉNÉVOLES : 

En cas de manquement au règlement intérieur, le Conseil d’Administration et/ou la directrice 

peut en fonction de la gravité : 

-​ Prononcer un avertissement  

-​ Prononcer le renvoi, 

-​ Prononcer la radiation de la liste des adhérents sans remboursement de la cotisation. 

POUR LES STAGIAIRES, VOLONTAIRES, TIGISTES… 

En cas de manquement au règlement intérieur, le Conseil d’Administration et/ou la directrice 

usera du pouvoir disciplinaire que lui reconnaît la loi en tant que structure accueillante 

conformément à la convention préalablement signée. 
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Exemple de causes pouvant provoquer l’exclusion immédiate : 

-​ comportement inapproprié dont l’usager est l’auteur ou le complice et qui est de 

nature à porter atteinte à l’ordre et au bon fonctionnement de l’Association ou 

atteinte à la réputation de l’Association 

-​ Vol, injure, bagarre 

-​ détérioration volontaire du matériel ou des locaux 

-​ non-respect volontaire des consignes et du règlement intérieur. 

-​ mauvais esprit caractérisé avec malveillance vis à vis d’une ou plusieurs personnes. 

 

ARTICLE 20 : TENUE POUR L’UNITÉ SOIN 

 

Pour des raisons d’hygiène et sécurité, tout membre de l’Association en soin doit 

obligatoirement venir au centre en tenue civile, enfiler la tenue de travail dès l’arrivée puis 

remettre la tenue civile avant de quitter le centre afin de réduire les risques d’entrée ou sortie 

d’agents pathogènes. Il est conseillé de prendre une douche en fin de journée avant de partir. 

La tenue réglementaire obligatoire à porter en unité soins : 

-​ Pantalon long qui recouvre toute la jambe ; le short (longueur mi-cuisse minimum) 

est autorisé mais déconseillé. 

-​ Surveste (disponible au vestiaire), T-shirt, débardeur logotisés HEGALALDIA. Les hauts 

doivent recouvrir le nombril (ceux sans bretelle ne sont pas autorisés). 

-​ Paire de chaussures dédiée aux soins, restant au centre ou désinfectée avant le 

départ. 

-​ Les cheveux doivent être correctement attachés,  

-​ Les bijoux sont à limiter au maximum, surtout les grands (créoles) pouvant 

s’accrocher. 

 

ARTICLE 21 : BIENS COMMUNS 

Le matériel commun, les salles communes sont utilisés par tous ; ils doivent être tenus 

propres, rangés, en bon état de fonctionnement.  

Pour des raisons d’hygiène, de solidarité, de respect…, les retards répétés pour le nettoyage 

ne pourront être tolérés et amèneront à des sanctions. 

Les biens communs quels qu’ils soient doivent être pensés et gérés en bon père de famille 

(nettoyer ce que l’on sali, réparer ce que l’on casse, ranger ce que l’on utilise…). 
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SALLES COMMUNES  

Les salles communes sont à laver tous les jours, elles doivent rester rangées. 

Le bureau : constamment propre et rangé. Les vêtements seront pendus aux 

porte-manteaux, les sacs seront mis en salle de pause. Les bureaux doivent être rangés, 

propres et organisés. 

Il est interdit de circuler dans le bureau administratif pour aller nourrir les animaux ou aller 

en pause. Il faut limiter au maximum les déplacements par le bureau, et si nécessaire le faire 

calmement et en silence pour ne pas déranger les personnes qui y travaillent. 

Salle de pause : sert pour les pauses mais également pour certaines réunions et peut servir 

de bureau en cas de manque de place au local administratif. La propreté et le rangement de 

ce lieu doivent être assurés par toutes les personnes utilisant ces locaux. Chacun devra 

également nettoyer sa propre vaisselle. 

Sanitaires / Vestiaires : Chacun doit prendre ses responsabilités et laisser les sanitaires sales 

propres après son passage. Le nécessaire de pharmacie est situé dans cette pièce.  

Mobil home : Un règlement intérieur spécifique est prévu pour les résidants. Néanmoins, en 

cas d’utilisation du Mobile Home, voici les règles qui s’appliquent à tous : 

-​ Le matériel commun est à la disposition de tous : ils doivent être tenus propres, 

rangés, en bon état de fonctionnement. Les biens communs quels qu’ils soient 

doivent être gérés de façon responsable (nettoyer ce que l’on salit, réparer ce que 

l’on casse, ranger ce que l’on utilise…). 

-​ Les câbles et rallonges pour le branchement électrique du Mobile home sont fournis 

par l’Association : ils doivent être tenus propres, accessibles et sans surcharge (dans 

les règles de sécurité standard en ce qui concerne le matériel électrique). 

-​ Le matériel électrique mis à disposition (convecteur, appareils) doit être accessible, 

utilisé à bon escient et maintenu propre. Un extincteur est disponible en cas de 

besoin. 

-​ La salle commune : lieu de détente pouvant à tout moment servir de salle de réunion 

ou d’entretien ; elle doit donc rester rangée et propre. 

-​ Un bac de compostage est mis à disposition aux abords du Mobile home ainsi qu’un 

bac de tri sélectif (le mieux est de limiter au maximum les déchets). 

-​ Lors de l’occupation du Mobile home, il est demandé d’éviter tout bruit susceptible 

de gêner les animaux sur le centre et/ou le voisinage. 

-​ Un visiteur, préalablement autorisé par le responsable du centre ou l’un de ses 

représentants, invité au Mobile home doit impérativement quitter l’enceinte de 

l’Association au plus tard à la fermeture du centre. Le visiteur est sous la 

responsabilité de son hôte qui pourra être tenu d’acquitter une redevance dans la 

mesure où le visiteur a accès aux installations et/ou aux prestations du Mobile home. 
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En cas de dégradation avérée du matériel commun, une indemnisation pourra être 

demandée par l’association pour compenser le préjudice. 

 

MATÉRIEL COMMUN 

Du café et du thé sont souvent à disposition pour le personnel, offert par l'Association. Leur 

consommation doit être raisonnable. Il est demandé aux personnes en consommant 

régulièrement de participer par l'achat de produits (café, sucre, thé...). 

Pôle informatique : chaque utilisateur doit se connecter à la session correspondant à son 

profil et doit fermer sa session, enregistrer son travail, supprimer les mots de passe de 

l’historique. Les fichiers doivent être rangés dans le serveur dans les dossiers communs (il est 

interdit de créer un dossier nominatif pour y ranger ses fichiers) afin de faciliter la circulation 

d’information. 

Le code wifi peut être communiqué sans démarche particulière. 

Les outils pédagogiques : Leur maintien en bon état est indispensable. Il est donc impératif 

de les déballer, les manipuler, les ranger et les transporter avec soins. Ces outils représentent 

un investissement financier permettant la transmission d'un savoir et l’éducation 

environnementale lors d’animations/conférences rémunératrices faisant vivre l’Association.  

 

ARTICLE 22 : POLITIQUE AUTOMOBILE 

Le présent article définit la politique automobile globale de l’Association en France, dont le 

véhicule, règles, entretien et responsabilités de chacun... Cette politique est déterminée par 

le Conseil d’Administration et s’applique dès le 1er septembre 2025 à : 

✔​ L’ensemble des entités juridiques de l’Association en France 

✔​ L’ensemble des véhicules indépendamment du mode d’acquisition et d’attribution  

Le conseil d’administration se réserve le droit de modifier unilatéralement cette politique, 

notamment les conditions d’éligibilité. La direction garantit le nombre de véhicules 

disponibles et le suivi mensuel de l’état des véhicules (date du dernier entretien, contrôle du 

niveau d’huile/liquide de refroidissement, pression des pneus, compteur kilométrique). Elle 

s’assure également du respect des droits et obligations de cet article.  

Les véhicules de service sont à la disposition des membres de l’Association éligibles qui 

effectuent des déplacements professionnels non réguliers (une intervention précise et 

ponctuelle) et uniquement pendant la durée du contrat/de la convention qui les lie à 

l’Association. Ils s’engagent à respecter l’ensemble des règles éditées dans cet article. 
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Les véhicules doivent être conduits en France. En cas de déplacement à l’étranger, la 

direction générale devra être informée avant la sortie du territoire et avoir donné son accord 

préalable. 

Avec le véhicule de service, tout déplacement privé de quelque nature que ce soit 

est strictement interdit (y compris le trajet domicile/travail). Le collaborateur 

s’engage scrupuleusement à respecter les règles d’utilisation. 

Obligations avant la prise du véhicule : 

✔​ Être en possession de votre permis de conduire valable et informer immédiatement 

l’Association en cas d’annulation ou de suspension dudit permis de conduire.  

✔​ Avoir les papiers officiels (carte grise et verte, assurance) 

✔​ Avoir les 4 autorisations de transports (animaux, viande…) 

✔​ Avoir les clés du véhicule – le double est conservé par la direction 

✔​ Vérifier la présence d’un badge Libert-T  

✔​ Vérifier la présence du carnet d’entretien (le faire viser à chaque opération), 

d’utilisation 

✔​ Vérifier la présence de : roue de secours, kit anti-crevaison et sécurité routière, cric, 

✔​ Contrôler l’état général du véhicule et sa conformité * 

* en cas d’anomalie, prendre des photos et alerter la Direction pour action et changement de véhicule). 

Le véhicule (et l’ensemble de ses éléments) est reçu/restitué au Quartier Arrauntz, 300 

Chemin Bereterrenborda, 64480 USTARITZ. 

Obligations pendant l’utilisation du véhicule : 

✔​ Utiliser le véhicule de façon responsable et raisonnable 

✔​ Conserver ce véhicule en bon état de fonctionnement mécanique, de présentation et 

de propreté (extérieur et intérieur), 

✔​ Verrouiller vos portières qu’elle que soit la durée du stationnement 

✔​ Ne pas laisser vos effets personnels et professionnels en évidence 

✔​ Utiliser votre véhicule dans des conditions normales (sur des voies carrossables, avec 

respect de la charge admissible…) 

✔​ Signaler immédiatement tout dysfonctionnement du véhicule. 

✔​ Ne laisser ni les papiers officiels ni la clé dans le véhicule en votre absence !  

✔​ Ne pas conduire ou laisser conduire le véhicule par une personne se trouvant sous 

influence de l’alcool ou de stupéfiants, 

✔​ Respecter le Code de la Route et supporter personnellement les conséquences d’une 

infraction à ses dispositions, 

✔​ Alerter en cas de besoin d’entretien, de toute défaillance ou voyant allumé, 

✔​ Ne pas utiliser le véhicule comme un matériel à caractère sportif, ou de transport de 

marchandises, ou pour des tests de fiabilité ou de performance et pour tout autre 

événement de ce type,  

✔​ Ne pas utiliser le véhicule à des fins commerciales. 

✔​ Ne pas faire de covoiturage pour des raisons assurantielles 
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✔​ Rendre le véhicule avec minimum ¼ (25%) du niveau de carburant. S’il doit remplir le 

réservoir, le salarié utilise en priorité la carte bancaire de l’Association. En cas 

d’indisponibilité, il utilise sa carte personnelle et demande une facture avec TVA qu’il 

transmet à la direction générale (direction@hegalaldia.fr) pour remboursement. 

✔​ Obtenir une facture avec TVA, date, lieu et montant du stationnement 

✔​ Demander l’autorisation de la Direction avant d’engager des frais de lavage. 

✔​ Utiliser le badge télépéage : En cas de malfonctionnement, les frais seront 

remboursés sur base du justificatif. Les trajets domicile lieu de travail n’étant pas 

considérés comme des déplacements professionnels en tant que tels, les éventuels 

frais de péages dont l’opportunité relève du choix personnel du collaborateur, ne sont 

pas pris en charge par l’Association. 

 

Votre responsabilité pourrait être engagée et des frais vous être imputés. Ce 

véhicule reflète l’image de l’Association. 

 

En cas d’accident, dégradations ou amendes 

Le véhicule est assuré pour tous déplacements et toutes personnes transportées, pourvu que 

le conducteur dispose d’un permis de conduire avec points et soit salarié ou adhérent de 

l’Association. La garantie individuelle du conducteur est incluse dans l’assurance. L’attestation 

d’assurance n’est plus obligatoire et est disponible dans la pochette du véhicule. 

Attention, les sinistres ne sont pas garantis en cas : 

●​ D’alcoolémie > 0,5 gramme par litre de sang, 

●​ De prise de stupéfiants, 

●​ D’absence de permis de conduire en cours de validité 

●​ De dommages intentionnellement causés au véhicule 

●​ De sinistre résultant d’un défaut d’entretien ou de travaux sur le véhicule 

 

En cas de panne, accident, incendie, tentative de vol ou vol, vandalisme, le membre de 

l’Association prendra contact avec la Maif, au 0 800 875 875. En parallèle, il informe la 

Direction Générale au 06.76.83.13.31 afin de réaliser les démarches nécessaires. Le véhicule 

sera réparé sur place si la réparation immédiate est possible ou sera remorqué vers un 

garage accrédité par l’assureur. Aucun véhicule relais ne sera mis à disposition du salarié. Le 

véhicule est couvert en panne 0 kilomètre. 

En cas d’accident, panne, besoin d’assistance, contacter La Maif au :  

0 800 875 875 

(ou depuis l’étranger au +33 5 49 77 47 78) 

Le collaborateur sera responsable de toute infraction au Code de la Route et les amendes 

seront intégralement à sa charge. Conformément à la législation en vigueur, HEGALALDIA 
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désigne les conducteurs de ses véhicules. Le collaborateur supportera personnellement les 

éventuels retraits de points. 

Si un avis de contravention est reçu par l’Association, la Direction Générale transmettra aux 

autorités (ANTAI) les coordonnées du membre de l’Association afin que celui-ci reçoive 

directement l’avis de contravention. Si le membre attitré n’était pas le conducteur au 

moment de l’infraction, il est de sa responsabilité de réaliser les démarches auprès des 

autorités. En l’absence de règlement d’une amende, sa majoration ainsi que les éventuels 

frais afférents seront à la charge du membre de l’Association. 

 

Prévention 

Un accident de la circulation peut être dévastateur et les dommages en termes de 

traumatisme humain et d'impact environnemental sont considérables. Aussi, gardez ces 

quelques conseils à l'esprit. 

1 – Installez-vous confortablement : adoptez une bonne position assise qui permet 

confortablement d’atteindre le volant et les pédales. Réglez bien vos rétroviseurs et votre 

volant. Pensez à prendre de l’eau avec vous en cas de forte chaleur ! 

2 – Connaissez les angles morts de votre véhicule : tout véhicule à au moins un angle mort 

qui gêne votre visibilité. Tournez la tête pour vous assurer que la voie est dégagée. 

3 – Apprenez à connaître le véhicule : appréhendez les limites du véhicule, c’est-à-dire celles 

qui vous permettent de manœuvrer en toute sécurité, ainsi que le freinage d'urgence. 

4 – Soyez vigilant la nuit : tant sur le manque évident de visibilité que sur la fatigue ; c’est 

aussi là que la probabilité de croiser un conducteur sous l'emprise de l'alcool est la plus forte. 

5 – Redoublez de prudence lorsque vous conduisez par mauvais temps : de mauvaises 

conditions climatiques représentent un danger quel que soit votre véhicule ou vos aptitudes. 

6 – Respectez les limitations de vitesse et la distance de sécurité : plus la vitesse est 

importante, plus la distance parcourue pendant le temps de réaction est grande. 

7 – Sur la route, prenez garde : n'oubliez jamais que des enfants, des animaux, des cyclistes 

peuvent vous surprendre à tout moment. 

Il est recommandé au membre de l’Association de ne pas téléphoner en 

conduisant, même s’il dispose d’un kit mains libres. En effet, l’obligation 

générale de rester maître de son véhicule s’applique en toutes circonstances. En 

cas d’accident, même avec un dispositif toléré par la loi, la responsabilité du 

conducteur qui téléphone pourrait être engagée si l'inattention est à l'origine de la perte de 

maîtrise du véhicule. Le Code de la route précise que : « L’usage d’un téléphone tenu en 
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main par le conducteur d’un véhicule en circulation est interdit ». Nous invitons donc nos 

membres à n’utiliser en aucun cas leur téléphone portable durant la conduite. 

L’usage des détecteurs et avertisseurs de radar est réglementé depuis le 5 janvier 

2021. Toute infraction commise liée à la détention d’un matériel non homologué 

et non conforme à la règlementation en vigueur sera à la charge du 

collaborateur. A titre d’information, la sanction est de l’ordre de 1.500€ 

d’amende assortie de 6 points du permis de conduire. 

Parce que chaque geste compte, nous espérons que vous mettrez tout en œuvre pour 

conduire de manière éco-responsable. 
 

Concernant l’alcoolémie, la limite fixée est de 0,5 g d’alcool par litre de sang, soit 0,25 mg par 

litre d’air expiré. Pour les conducteurs avec un permis probatoire ou en apprentissage, la 

limite fixée est de 0,2 g par litre de sang, soit 0,1 mg par litre d’air expiré. 

Quels sont les risques ? Chaque année en France, près de 30% des accidents mortels sont 

dus à une prise excessive d'alcool. 

Quelles sanctions ? Une consommation de stupéfiants, associée à un taux d’alcool prohibé, 

est passible de 3 ans d’emprisonnement, 9 000 euros d’amende, un retrait de 6 points, une 

suspension ou annulation de 3 ans au plus du permis de conduire, l’obligation d’accomplir à 

ses frais un stage de sensibilisation à la sécurité routière et une immobilisation ou 

confiscation du véhicule. Ces sanctions sont augmentées en cas d’accident impliquant un 

autre usager.  

ATTENTION : un taux supérieur à 0,5g/L constitue un délit, passible d’un retrait de 6 points; 

jusqu’à 4.500 euros d'amende, une immobilisation véhicule (sauf si 1 passager en état de 

conduire), une annulation du permis (jusqu’à 3 ans), la réalisation d’un stage obligatoire de 

sensibilisation à la sécurité routière à vos frais, de 2 ans d’emprisonnement (cf. article L234-1 

code de la route) et d’une obligation de conduire un véhicule avec dispositif homologué 

d’éthylotest anti-démarrage (EAD) pendant 5 ans maximum. 

 

 

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS EN LIEN AVEC LES ANIMAUX 
 

Pour toute question relative au soin aux animaux, se référer au(x) responsable(s) 

capacitaire(s) du centre. 

 

ARTICLE 23 : LES ANIMAUX ACCUEILLIS 

L’Association peut accueillir tous les oiseaux sauvages européens, les mammifères de la faune 

sauvage française de moins de 12kg, ainsi que les amphibiens et reptiles sauvages (exceptés 
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les serpents). Certaines espèces font exception telles que les espèces classées ESOD selon les 

années, les départements et les autorisations en vigueur. 

Les animaux issus de saisies ne sont, dans la généralité, pas accueillis sur le centre. Leur 

accueil est traité au cas par cas, notamment s’il s’agit d’une espèce de la faune sauvage, 

relâchable localement et dans un délai relativement court, et en fonction de la place. Seul le 

capacitaire est en mesure d’accepter un animal issu d’une saisie. En cas de décision d’accueil, 

il convient de se référer à la procédure mise en place pour « l’accueil d’animaux de saisie ». 

L’association peut accueillir des animaux d’autres centres de soins, en accord avec la 

réglementation en vigueur, après validation du capacitaire. 

Les capacitaires sont en droit de refuser d’accueillir un animal même s’il fait partie des 

espèces normalement accueillies. 

Tous les animaux présents au sein de l’Association font partie de la faune sauvage, exception 

faite des « animaux proies » utilisés pour la réhabilitation de certaines espèces.  

Le but de l’Association est de relâcher ces animaux dans leur milieu naturel sans aucune 

assistance de l’homme. C’est pourquoi il est interdit de les déranger en dehors des soins 

(aucune familiarité n’est tolérée). 

Il est formellement interdit légalement et par décision du C.A. de l’Association HEGALALDIA 

d’héberger des espèces d’animaux non autorisées sur le centre de sauvegarde. 

 

Le C.A. peut décider en relation avec le responsable capacitaire du centre : 

-​ d’étendre ou non les compétences en termes d’espèces sauvages ainsi que la capacité 

d’accueil du centre de soins. 

-​ de demander des agréments supplémentaires. 

 

ARTICLE 24 : LA CHARTE DU PERSONNEL AIDANT 

L’ensemble du personnel du centre de sauvegarde de la faune sauvage en détresse 

HEGALALDIA tient à remercier les bénévoles pour le travail qu’ils accomplissent et le temps 

qu’ils donnent.  

Cependant, nous tenons à rappeler que l’Association n’est ni un zoo, ni un centre de 

vacances. Les animaux présents sont blessés ou malades. Au stress de leur pathologie 

s'ajoutent ceux de la capture, de la manipulation, de la contention. Les capacitaires ont été 

formés pour minimiser au maximum le stress et la douleur des animaux et ainsi maximiser 

leurs chances de survie et de remise en liberté. 
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Pour le bon fonctionnement de l’Association, toutes les tâches sont nécessaires même 

lorsqu’elles n’impliquent pas un rapport direct avec les animaux. Dans ce contexte, l’unité de 

soin doit impérativement respecter les quelques règles suivantes : 

-​ ne pas manipuler ou visiter les animaux en dehors des périodes de nourrissage et 

soins. 

-​ toujours manipuler les animaux de la manière expliquée par les capacitaires. 

-​ toujours suivre les consignes du ou des salariés présents. 

-​ toujours regarder le tableau des tâches à effectuer pour savoir ce qu’il y a à faire. 

-​ toujours remettre à sa place le matériel utilisé après usage. 

-​ Réaliser l’ensemble des tâches de soins : ne pas refuser de réaliser une tâche sous 

prétexte que c’est de l’entretien par exemple. 

Tous les profils compétents ou non sont bienvenus en tant que bénévoles. Néanmoins, le 

non-respect des consignes et protocoles et de ce règlement pourra entraîner la fin du 

bénévolat de manière ponctuelle ou définitive. 

 

 

ARTICLE 25 : BÉNÉVOLES AMBULANCIERS (RAPATRIEURS) 

L’Association intervient sur le département des Pyrénées Atlantiques et une partie des 

départements limitrophes (40, 65). 

Tout transport d’animal sauvage doit être répertorié et archivé dans notre base de données 

pour des questions réglementaires et de suivi sanitaire.  

L’Association ne peut, ni matériellement ni financièrement, se déplacer pour récupérer tous 

les animaux sauvages en détresse du territoire. Ainsi, il est demandé aux découvreurs 

d’amener les animaux directement au centre. En cas d’impossibilité, les animaux sont alors 

déposés en point relais auprès de cliniques vétérinaires partenaires puis rapatriés par nos 

bénévoles ambulanciers jusqu’au centre. L’Association ne pouvant pas indemniser les frais 

liés à ces transports, elle propose un reçu fiscal aux rapatrieurs. Pour l’obtenir, il faut : 

1.​ se manifester auprès de l’Association 

2.​ remplir le formulaire en ligne attestant avoir pris connaissance du règlement 

intérieur, 

3.​ passer un entretien 

4.​ participer à une formation d’ambulancier/rapatrieur organisée par l’Association. 

5.​ remplir sa fiche de bénévolat annuelle correctement (nom en majuscule, adresse 

postale complète, signature, trajets) et l’envoyer à l’Association avant le 10 janvier de 

l’année suivante. Passé ce délai, aucun reçu fiscal ne pourra être émis. 
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Zoom sur la fiche « bénévolat » :  

Cette fiche est le document qui lie le bénévole à l’Association. Il est l’un des éléments 

permettant au bénévole d’être en règle par rapport à ses missions et il permet à l’Association 

de valoriser le bénévolat en numéraire. C’est pourquoi elle doit être remplie avec le plus 

grand soin.  

Pour cela : 

-​ Indiquer tous les points relais (différents lieux où les animaux sont récupérés) 

-​ Indiquer l’arrivée (le dernier point où les animaux sont déposés).  

Les kilomètres parcourus sont calculés par nos soins (avec Mappy).  

-​ Indiquer s’il y a changement depuis l’inscription ou que cela n’a pas été renseigné à 

l’inscription : la plaque d’immatriculation, la puissance fiscale, le type de moteur 

(thermique/électrique) du véhicule utilisé. Sans ces données, le barème de 3 CV 

fiscaux sera appliqué (+20% pour l’électrique et +10% pour l’hybride).  

-​ Joignez vos frais et justificatifs de péages (tickets ou relevé de badge). Sans 

justificatifs, le montant de ces frais ne pourra être ajouté au reçu fiscal.  

Toutes ces informations concernant les frais kilométriques dépensés pour notre association 

sont valorisées, c’est pour cela que nous vous demandons de bien vouloir tout remplir. 

 

 

Zoom sur l’assurance :  

Les bénévoles rapatrieurs doivent attester détenir une assurance automobile à jour pour le 

véhicule qu’ils utilisent. Ils doivent se rapprocher de leur assurance pour connaître les 

modalités de prise en charge en cas d’accident.  

Le contrat d'assurance multirisque Raqvam Associations et Collectivités auquel l’Association a 

souscrit protège les bénévoles de la collectivité à l'occasion des activités pratiquées sous 

l'égide de l’Association. Il couvre : 

-​ en responsabilité civile pour les dommages qu'ils commettent, 

-​ l’indemnisation des dommages corporels en cas de blessure, 

-​ le recours et la protection juridique pour permettre d'exercer un recours contre 

l'auteur des dommages qu'il a subis, 

-​ une indemnisation dans le cas de dommage aux biens (vol, détérioration 

accidentelle),  

-​ une assistance pour un éventuel secours lors d'un déplacement (rapatriement 

sanitaire, avance de fonds...). 

-​ l'Association lorsque sa responsabilité civile est engagée à l'égard de ses bénévoles. 
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Cependant, l'utilisation des véhicules est exclue de ces garanties. Chaque bénévole doit 

se rapprocher de son assureur personnel afin de vérifier qu'il soit couvert pour 

l'utilisation de son véhicule personnel dans le cadre de son activité bénévole. 

 

ARTICLE 26 : HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 

Le Président de l’Association et le(s) responsable(s) capacitaire(s) doivent veiller aux bonnes 

conditions d’hygiène et de sécurité de l’Association. 

Toute personne se trouvant dans l’enceinte de l’Association doit impérativement prendre 

connaissance et respecter les consignes d’hygiène et de sécurité, notamment en cas 

d’évacuation, alarme ou alerte. En cas de danger immédiat (incendie, fuite de gaz…) ou à 

l’entente du signal d’alarme, l’équipe devra rejoindre le point de rassemblement situé à 

proximité du portail de l’Association. 

Tout membre de l’Association doit signaler toute défectuosité, anomalie, incident qui 

pourrait porter atteinte à sa santé, à sa sécurité ou à celles de toute personne présente dans 

l’enceinte de l’Association. À cet effet, un registre est tenu au bureau et contient les 

observations et suggestions des agents relatives à la prévention des risques professionnels et 

à l'amélioration des conditions de travail.  

Le DUERP est tenu à la disposition de l'ensemble des membres de l’Association. Il est 

également tenu à la disposition des inspecteurs santé et sécurité au travail et de la formation 

spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail. 

Gestion des déchets 

En ce qui concerne les déchets, ils doivent être évacués dès que possible les cartons vides, 

poubelles et tout autre, en fonction des horaires du centre de tri. Il est interdit de les stocker 

dans le véhicule de service. De la même manière, il est interdit de les amonceler sans les 

amener au centre de tri. 

Equipement de protection individuelle (EPI) 

Dans le cadre des mesures de prévention, des équipements de protection individuelle et 

collective sont mis à la disposition des membres de l’Association, nécessaires à l’exercice de 

certaines activités préservant ainsi leur sécurité et leur santé. Les membres de l’Association 

sont tenus de respecter ce matériel, de veiller à leur bonne utilisation et de veiller au respect 

des conditions de sécurité et d’hygiène. Notamment : 

-​ respecter les consignes sur la tenue de travail 

-​ Le port de gants est conseillé.  

-​ Le port d’un masque est obligatoire en présence de certaines espèces ou lors du 

soulèvement des poussières(ex. passage du balai).  

-​ La désinfection des mains entre chaque animal ou groupe d’animaux est obligatoire. 
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Les membres de l’unité soin sont tenus de respecter strictement les « protocoles et 

consignes de soins » écrits ou donnés oralement par les responsables. 

Chiroptères 

En ce qui concerne les chiroptères (chauves-souris), seuls les salariés et services civiques à 

jour de leur vaccin antirabique sont autorisés à s’en occuper. Le port des gants est obligatoire 

pour la manipulation de l’animal et de son contenant. Pour rappel, les chiroptères peuvent 

être porteurs de la rage transmissible à l’homme par simple griffure ou goutte de salive sur la 

peau. Ce virus peut être mortel pour l’homme ; le respect des consignes est donc 

indispensable. 

Protocoles de soin 

Dans la plupart des missions confiées, il existe un protocole auquel se référer. Merci de 

l’appliquer scrupuleusement et entièrement. 

 

ARTICLE 27 : CONSIGNES 

La personne qui signe ce document s’engage à respecter ce règlement intérieur et surtout à 

suivre les consignes de sécurité, de soins, d’entretien… données par les responsables. 
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